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CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES "PCT" 

Rappor~du Directeur des BIRPI 

1. Le present document a trait a l a question des contribu­
tions volontaires pour les travaux concernant le plan ·du Traite 
de cooperat ion en mat iere de brevets (PCT). Il en retrace 
l 1histoire et fait le point de l a situation actuelle (voir 
paragraphes 2? 3 et 4 a 10, respectivement), puis demande , en , , 
resume , que , . 

i) des engagements pour 1968 soient pris (voir par a-
graphe 12), 

ii) les engagements pour 1969 s oient pl~is (voir para-
graphe 16) , 

iii) la question des engagements necessaires pour 1970 
soit etudiee (voir pa~agraphe 19) . 

Demande faite en_13JL7 

2. Dans un document que le Directeur a soumis a l a deuxieme 
session ordinaire de la Conference de Representants de 1 1Union 
de Paris (CR/II/5), il a ete indique que le cout de l a prepara­
tion de plans detailles ·pour la mise en oeuvre du Traite de 
cooperation en matiere de brevets (ci-apres denorn.me "le PCT" 
d 1apres le nom anglais "Patent Coo perat ion Treaty") et la crea­
tion des organes executifs du PCT, ne pouvant etre couvert par 
les contributions obligatoires aux frais de l 1Union de Paris, 
devrait l'etre par des contributions volontaires (voir ·paragra­
phe 15 dudit document). Il a ete egalement indique que la date 
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du 11 demarrage " du POT dependra de l ' i mportance des montants 
de ces contributions. et de l a cadence a l aquelle ces dernie­
res seront mise s a l a disposition des BIRPI (vo i r paragra-
phe 1 2. d) dudit docunent ) . Les r a isons pour lesquelles l a 
pl anification doit non seulement commencer mai s a tteindre un 
degre a ssez avance ont ete egalement indi quees (vo i r pnragra­
phe 13 . a) dudit document) . Il a e t e precis e que la pl anifi­
cation exigern , entre autres 1 des etudes statist i ques , des 
etudes financieres ' des etud"es de procedures de bureau , et 
des etudes juri diques (voir par agra phe 14 . b) dudit documEmt). 
Le cout de ces etude s a e t e estime a $50 .000 pour l' annee 1968 
et a $100.000 pour 1 1annee 1969, t andis que l'estima tion du 
montant necessai re pour l ' annee 1970 a ete r eservee (voir par a ­
graphe 14.c) dudi t document) . 

3 . En meoe temps , l e Directeur des BIRPI a propose que 
lesdites sommes s oient couvertes par des contributions v olon­
t a ires a payer pa r l es Eta ts membres de l ' Union de Paris qui 
appartiennent aux cla sses de contributions I ou II et que , 
compte tenu de differents fac teurs , ces contributions pour­
r a i ent correspondre aux montants ci-apres (en milliers de 
dollars des Eta ts-Unis) : 

1968 13..2.9. 
Eta ts- Unis d ' Amerique 10 20 

Union s oviet i que 10 20 

Allemagne (Rep. f ed . ) 7 14 

J apon 7 14 

France 5 10 

Royaune-Uni 5 10 

Canada 3 6 

I t alie 3 6 
--

Tota l . 50 100 . 
(voir paragraphe 15. a ) dudit document ). 
Les pays r anges dans des classes autres que I et II ont ega l e­
ment ete i nvites a payer des contributions volontaires (voir 
paragraphe 15.b) dudit document) . 

Contributions offertes et payees 

4 . La reaction des representants de plusieurs Etats membr es 
de la Conference de Representants au cours de l a session de 

. , 
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decembre 19-67 fait 1' ob jet du para~~aphe 19 du r apport de 
cette session (document CR/II/15) . J 

5. Il en r esulte que des promesses fermes pour des so!hmes 
precises n'ont ete f a ites pour 1968 que par quatre pays . 
Tous ces pays ont deja paye leurs contributions volontaires . 
Elles sont l es suivantes : 

Allemagne (Rep. fed . ) 

Royaume- Uni 

Canada 

Suisse 

$7.000 

$5.000 

$3 . 000 

$2.315 

6. Il est a noter que les Etats-Unis d'Amerique se sont 
engages a fournir en argent comptant ou en services une con­
tribution selon les montants suggeres . Jusqu'a present, 
une contribution en services a ete fournie : un des specia­
listes du Patent Office a ete envoye, aux frais dudit Office 
de Washington, a Geneve ou il a travaille, pendant des perio­
des totalisant plus de trois mois, avec l a .Division de la 
Propriete industriclle des BIRPI, sur des etudes juridiques 
et des etudes de procedure de bureau . Le cout des voyages , 
les frais de sejour et le salaire de ce fonctionnaire cor­
respondant a cette periode sont estimes totaliser environ 
$8 . 000 . 

7. L'Union sovietique s ' est engagee a fournir en argent 
comptant ou en services une contribution dont l'importance 
restait a determiner. Au moment ou le present rapport est 
redige , 1 1 Union sovietique n'a pas encore precise 1 1 impor­
t ance de sa contribution et n ' a encore fourni ni services 
ni argent comptant . 

1) --~. -~·--· 

Le re.presentc:mt de l a France a propose que les BIRPI etudient 
la possibilite d'imposer un systeme de contributions:- obliga­
toires. Les BIRPI ont etudie cette proposition et ne croient 
pas pouvoir presenter de propositions . En effet, des contri­
butions obligatoires ne semblent pouvoir etre exigibles que 
si elles sont fondees sur un traite existant . Or, le PCT 
n'existe pas encore · et la Convention de Paris ne contient pas 
de reference au PCT . 
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8. Au cours du moi s de mai 1968, l e Direoteur des BIRPI a 
r appele la question des contributions volontaires , en ecri­
vant aux Offices nationaux des pays suivants 

Argentine 
Australie 
Belgique 
Bresil 
Eta ts-Unis d 1Amerique : 

Italie 
Japon 
Pays- Bas 
Pologne 
Suede 

France ~nion sovieti que 

9. Il est r appele que. l A. Conference de Representants, dans 
sa session de decembre 1967, a recommande que les engagement s 
correspondant aux montants proposes (voir paragraphe 3 ci­
dessus) soient pris - si tel n'a pas deja ete le cas - des 
que possible et, au plus tard, lors ~ la session d~ 1968 du 
Comite executif de l'Union de Paris . Elle a egalement rec om­
mande que · le.s pays qui ne sont pas mentionnes audit paragraphe 
versent des contributions volontaires - s ' ils ne l'ont pas 
deja f ait (cas: de l a Suisse ) - au cas. ou ils seraient inte-

.resses au plan PCT et auraient l'intention de participer acti­
vement aux travaux preparatoires . (Voir docurr1ent,. CR/II/15, 
paragraphe l9~f)). 

10 . A l a fin de la session de decembre 1967 de la Conference 
de Representants, le Secretariat a declare que les e~gagements 
etRient inferieurs a ce qui avait ete envisage et que 6e fajt 
r alentirait les trnvRux proparatoires (voir document CR/II/15 , 
paragraphe 19.e))a En fait , les engagements pris par les 
Etats pour 1968 ·ne representent que 35% ($17 . 315) du rnontant 
envis~ge ($50.000). 

L'annee 1968 

11. Il est espere que, conformement a l a recon~andation de 
la Conference de Representants, les pays prendront des enga­
geme~ts precis lors de la session de septembre 1968 du Comite 
executif au sujet des montants de leurs contributions volon-

. taires pour l'annee encours . (c 1 est-a-dire l'annee 1968}. 

·12 . Le Comi te executif est J.n...U..t..§. 

.. :a entendre les engagements des pays 

interesses pour l'annee 1968. 
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13 . Sur l a base de l a s o1rroe effectivement payee jusqu 1a pre­
sent pour 1 1 annee 1968 (~17.315 ou 74 .736 francs suiss e s ), le 
budget pour l' nnnee 1969 ne prevoit , a titre de contributions 
volonta ires , qu ' une somr1e de 200.000 francs, c'est-a-dire un 
peu plus, que l e double des contributions effectives payees 
jusqu'a present pour l ' annee 1968 . Prendre en consideration 
le double du montant de 1968 semble etre justifie, car la 
demande meme prevoyait pour 1969 l e double des contributions 
de 1968, et le s engagements , au moins de 1 1AlleQagne (Repu~ 
blique federal e ) et du Royaume-Uni, s ont fermes a ce sujet. 

14. Il f aut toutefois remarquer que ces 200.000 francs 
(ou ~46 . 000) ne corre spondraient qu ' a 46% des s ommes propo­
sees pour l' annee 1969, et que l e ral entissement des travaux 
preparatoires continuerait . Pour obtenir l ' effet contraire , 
les BIRPI devraient disposer de l a somme suggeree en 1967 
(c 1 est-a-dire ~100 . 000) et non de l a s omme prevue dans le 
budget pour 1969 (c 1est- a-dire seul ement ~46.000). 

15 . Il est done espere que , conformement a l a recocrmanda­
tion de l a Conference de Representants , les pays prendront 
des engagements precis lors de l a session de septembre 1968 
du Comite executif au sujet des montants de l eurs contribu­
tions volontaires PCT pour l' annee 1969 . 

16 . Le Comite exe~utif~~t ipvitt 

a ente.ndre J. ~J1llil£.EillJ.Gnts des pays 

interesses~L~ ' anneJL~~. 

17. Vu l e r al entissement des e tude s de planification, 
c elles-ci continueront sans doute au moins jusqu 1 en 1971. 
Il f aut done pr evoir des contributions volontnires pour l a 
planifica tion egal ement pour 1970 e t peut-etre au-dela. 

18. Le cout du d8marrage, qui necessitera un investissement 
plus i mportant (voir document CR/II/15 , paragraphe 19 . e) ), 
devrait etre egalement aborde bientot avec precision , car l es 
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travaux de Qise en application pratique du PCT exigeront un 
temps et un effort considera bles.. Leur cm1t ne pourrai t et re 
finance que pa r des contributions volontaires des pays inte­
resses, expression qui, alors, signifierait vraisemblablement 
les pays signataires . 

' . 
19 . Le Directeur des BIRPI ne f ait pas encore de propositions 
precises ni quant aux contributions volonta ires pour 1 1 acheve­
ment de l a planifica tion ni quant aux investissements neces­
saires pour le demarrage, car il prefere a ttendre les resul­
tats du Comite d 1 experts de 1968 qui devraient permettre'd 1 eta­
blir le calendrier des evenements avec plus de precision. 
Mais il propose, des a present, les deux chases suivantes : 

a) .Q._Ue ]-e Comi te executif et le~Z§_J.nj;eresses 

J?Fennent acte du fait que des contribution~volon­

t a ires, _Q_Et_ montants au rri.oins egaux _a C__EL\1!._ SOlliQi-. 

t es pour 1969 (voir par agr a_phe 3 ci-<i§ssus), seront 

sollicitees . en 1...9._7_Q_,_~~t-etre egalement en 1971. 

pour couvrir les frais de planificatio~ et 

. b) S]Ue le Comi t_EL executif etablisse Un Groupe de 

travail "Finance.m._ent PCT" charge d 1 examiner, avec le 

Directeur des BIRPI, le§ incidences financieres de 

1 I et a pe ' 1 d~...rage" et que le Directeur des BIRPI 

puisse comnuniguer les premiers r a pports de 2e Groupe 

de travaj,_l aux pays · interesses..L.si necessaire meme 

avant de l~s sour~~re a l a ~rochaine session du 

Comite ~. 

20 . Le Directeur des BIRPI propose que ce Groupe de travail 
se compose de r epresentants des pays appurtenant aux classes 
I et II des cla sses de contrioutions dans l 1Union de Paris et 
de tout autre pays. qui verse des contributions volonta ires PCT . 

LFin du document CEP/IV/i] . 




